
Concours externe d'administrateur territorial

Rédaction en finances publiques (Épreuve commune/epreuves écrites)

10261

DU JONCHAY

Balthazar

14/10/2000

Note de délibération : 11 / 20

Note de correction : 11 / 20



Critère Corr. 1 Corr. 2 Points

Rédaction en finances publiques (Épreuve commune/epreuves é... 10 12 / 20

Correction 1 :

Appréciation : Copie assez moyenne. Peu convaincante dans la démonstration et les connaissances.

Correction 2 :

Appréciation  :  Un  travail  sérieux,  structuré  autour  de  problématiques  et  de  propositions  de  traitement  qui

participent à la pertinence de la réponse. Des développements sont à recentrer sur le cœur du sujet,  en faisant

appel à des connaissances plus précises de la matière.  QRC 1 : L’appréciation des dispositions récentes adoptées

en lois de finances, notamment celle de 2023, devait permettre d’interroger la disparition du contribuable local. Ce

que ce que vous ne faites pas suffisamment avec précision.  La réponse à la problématique retenue « la puissance

publique gagnerait-elle, dans la continuité des réformes récentes à faire disparaître la figure du contribuable local

»  est  centré sur le  sujet,  en particulier,  en dissociant le  bloc communal  du reste des collectivités.  Cependant les

développements  demeurent  encore  très  généraux,  la  mobilisation  des  connaissances  en  finances  publiques

locales aurait pu être davantage sollicitée.  Sur la forme, la réponse est structurée et bien écrite. Vous vous auriez

pu,  davantage,  faire  état  de  vos  connaissances  actualisées  de  la  fiscalité  (directe  et  indirecte),  les  évolutions

majeures  mises  en  œuvre  depuis  la  loi  de  finances  (LF)  2020  et  celles  adoptées  par  la  LF  pour  2023.  Il  était

également  important  de  mettre  en  perspective  la  référence  du  contribuable  local,  explicite  dans  la  question,  à

celle, implicite, de contributeur national. Cette dimension est peu développée. La capacité à formuler un avis sur la

tendance récente ou la situation actuelle a été appréciée.  La réponse devait  souligner les enjeux économiques,

financiers, territoriaux, à partir d’une définition de la fiscalité locale, d’un rappel possible du fondement historique.

Cet aspect renforce votre réponse à la question. Le document n°1 permet de présenter la fiscalité directe locale «

ménage » (le rôle du foncier, disparition de la taxe d’habitation, mécanismes de compensation), comme la fiscalité

locale  «  économique  »  (CVAE,  CFE,  IFER).  A  ces  développements,  finalement  peu  documentés,  vous  avez  su,  en

partie,  vous appuyer sur la LF 2023 pour aborder les évolutions de la CVAE, la compensation par une fraction de

TVA  nationale).  Les  développements  demeurent  trop  succints.  L’effacement  du  «  contribuable  local  »  dans  le

financement de l’action publique locale s’accompagne d’un nouvel acteur, le « contribuable national » à travers la

TVA.  Cette  orientation  ne  vous  a  pas  échappé.  Il  était  important  d’apprécier  les  avantages  et  les  inconvénients

avant de faire appel aux préconisations de la Cour des comptes (partie II).   QRC 2 : La réponse à la question « les

collectivités territoriales et  leurs groupements seront ils  en mesure d’investir  pour la  transition écologique »  est

adaptée.  En  particulier,  le  lien  entre  les  ressources  disponibles  et  le  volume des  investissements  à  venir.  Sur  la

forme,  la  réponse  est  structurée  et  bien  écrite.  Elle  constitue  une  réponse  argumentée  et  nuancée.  La  réponse

attendue devait  permettre  au rédacteur  de la  réponse de faire  état  de sa  connaissance de la  structuration,  des

dynamiques d’un budget de collectivité locale,  de la  conjoncture affectant leurs comptes,  comme des enjeux en

matière  d’investissement  des  collectivités  locales  au  bénéfice  de  la  transition  écologique.   La  présentation  du

contexte, invitant les collectivités locales à investir dans leur domaine de compétence pour favoriser la transition

écologique  est  réussie.   La  définition  des  investissements  pouvant  relever  de  la  transition  écologique  selon  les

catégories de collectivités est oubliée,  (champ d’intervention, responsabilités de gestionnaires ou encore, par un

rappel des compétences principales comme l’aménagement du territoire, ou encore, par exemple, l’organisation

des mobilités, le développement de l’économie circulaire …). De même qu’il était possible de rappeler, ce que vous

n'avez  pas  suffisamment  fait,  que  les  collectivités  pouvaient  favoriser  les  investissements  «  de  productivité  »

générateurs d’économie à terme et travailler à une dimension prospective ou programmatique (programmation

pluriannuelle  des  investissements).  L’appréciation  du  niveau  d’investissement  pour  la  transition  écologique

dépend de la situation des finances des collectivités locales, de la capacité à faire face aux chocs d’inflation pesant

d’abord  sur  la  section  de  fonctionnement  et  impactant  potentiellement  l’épargne.  Cette  dimension  est  traitée.

Enfin, vous avez su expliquer la relation épargne – autofinancement et financement des investissements.   QRC 3 :

La  présentation  du  cadre  et  des  enjeux  actuels  de  la  dette  des  collectivités  locales  est  réussie.  Toutefois,



l’importance accordée à l’effort des collectivités territoriale à la politique de réduction de la dette publique, vous

prive  d’éléments  de  réflexion  sur  le  cadre  et  les  enjeux  actuels.  Sur  la  forme,  la  réponse  est  structurée  et  bien

écrite. Il était important de faire état du cadre budgétaire comme du cadre légal de l’endettement des collectivités

locales. Une connaissance des acteurs, notamment dans le périmètre des prêteurs, et des quelques enjeux actuels

étaient  effectivement  attendue.  La  maîtrise  d’éléments  techniques  comme  des  définitions  simples  (capacité  de

désendettement,  épargne,  charge  de  la  dette…)  pouvait  être  mise  en  avant  sur  ce  type  de  question.   Ainsi  les

enjeux  actuels  sur  la  dette  ne  sont  pas  suffisamment  rappelés.  (choix  de  financement  réduisant  le  coût  de

l’emprunt sur la durée de vie du contrat, dans un contexte de hausse des taux, le pilotage pluriannuel de la charge

de  la  dette,  l’éventuel  encadrement  de  l’endettement  des  collectivités  par  des  dispositions  nationales).  Il  était

également déterminant de développer la réponse autour de l’emprunt, en présentant ses caractéristiques (recette

d’équilibre de la section d’investissement, affectée à une dépense d’investissement, l’amortissement de la dette …),

en relevant qu’il s’agit d’une dépense obligatoire, ou qu’il constitue un contrat non soumis au contrôle de légalité

(contrairement à l’acte autorisant la signature). Ces aspects ne sont pas suffisamment développés. La présentation

des  catégories  de  prêteurs  (établissements  bancaires,  marché  obligataire,  caisse  des  dépôts  et  consignations,

agence  France  Locale…)  et  les  règles  de  mise  en  concurrence  étaient  de  nature  à,  comme  vous  l'avez

insuffisamment  fait,  à  développer  la  réponse.  Toutefois,  vous  avez  su  rappeler  la  dimension financière  de  cette

question,  de  manière  efficace,  en  insistant  en  particulier  sur  la  dette  comme  composante  essentielle  de  la

stratégie financière de la collectivité, et ce, dans le cadre d’une prospective pluriannuelle (évolution de la capacité

de désendettement, du poids croissant des frais financiers, notamment).  

Harmonisation :

Appréciation : 
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10349

JANVIER

Louis

27/06/1998

Note de délibération : 11.5 / 20

Note de correction : 11.5 / 20



Critère Corr. 1 Corr. 2 Points

Rédaction en finances publiques (Épreuve commune/epreuves é... 10.5 12 / 20

Correction 1 :

Appréciation : Question 1 : = 4/7 le sujet est compris mais cela manque de données chiffrées. Question 2 : = 3.5/7

cela  manque  d'approfondissement  sur  les  actions  possibles  pour  les  CT  en  matière  de  transition  écologique.

Question 3 : = 3/6 le cadre est trop peu expliqué

Correction 2 :

Appréciation  :  Devoir  satisfaisant.  Le  premier  sujet  aurait  cependant  pu  être  davantage  approfondi  et  contient

quelques  affirmations  discutables  (la  TSCA et  la  TICPE ne sont  pas  payées  par  un contribuable  "local",  sauf  à  la

limite dans le cas régional...)

Harmonisation :

Appréciation : 
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10521

HOARAU

Adèle

04/09/2000

Note de délibération : 13 / 20

Note de correction : 13 / 20



Critère Corr. 1 Corr. 2 Points

Rédaction en finances publiques (Épreuve commune/epreuves é... 12 14 / 20

Correction 1 :

Appréciation : Bonne copie. L'essentiel est vu.

Correction 2 :

Appréciation  :  Les  réponses  sont  solides.  Les  développements  sont  structurés  autour  d’un  plan  logique,  d’un

exposé de connaissances adapté à chaque question, ce qui permet d’assoir un raisonnement et d’étayer un avis.  

QRC 1  :  L’appréciation des  dispositions  récentes  adoptées  en lois  de  finances,  notamment  celle  de  2023,  devait

permettre d’interroger la disparition du contribuable local.  Ce que ce que vous ne faites pas suffisamment avec

précision. La problématique est adaptée à la question posée. La seconde partie est moins réussie, les affirmations

étant peu documentées ou argumentées. Finalement, pourquoi « stabiliser le contribuable local ? ». Sur la forme,

la  réponse  est  structurée  et  bien  écrite.  Vous  vous  auriez  pu,  davantage,  faire  état  de  vos  connaissances

actualisées de la fiscalité (directe et indirecte),  les évolutions majeures mises en œuvre depuis la loi  de finances

(LF)  2020  et  celles  adoptées  par  la  LF  pour  2023.  Il  était  également  important  de  mettre  en  perspective  la

référence  du  contribuable  local,  explicite  dans  la  question,  à  celle,  implicite,  de  contributeur  national.  Cette

dimension  est  traitée.   La  capacité  à  formuler  un  avis  sur  la  tendance  récente  ou  la  situation  actuelle  a  été

appréciée.  La réponse devait souligner les enjeux économiques, financiers, territoriaux, à partir d’une définition

de  la  fiscalité  locale,  d’un  rappel  possible  du  fondement  historique.  Cet  aspect  aurait  pu  vous  permettre  de

renforcer la qualité de votre réponse. Le document n°1 permet de présenter la fiscalité directe locale « ménage »

(le rôle du foncier,  disparition de la taxe d’habitation, mécanismes de compensation),  comme la fiscalité locale «

économique » (CVAE, CFE, IFER). A ces développements, finalement peu documentés, vous avez su, en partie,  vous

appuyer  sur  la  LF  2023  pour  aborder  les  évolutions  de  la  CVAE,  la  compensation  par  une  fraction  de  TVA

nationale).  L’effacement  du «  contribuable  local  »  dans le  financement  de l’action publique locale  s’accompagne

d’un nouvel acteur, le « contribuable national » à travers la TVA. Cette orientation ne vous a pas échappé.  QRC 2 :

La réponse à la question « les collectivités territoriales et leurs groupements seront ils en mesure d’investir pour la

transition  écologique  »  est  pleinement  adaptée.  Sur  la  forme,  la  réponse  est  structurée  et  bien  écrite.  Elle

constitue une réponse argumentée et nuancée. La réponse attendue devait permettre au rédacteur de la réponse

de  faire  état  de  sa  connaissance  de  la  structuration,  des  dynamiques  d’un  budget  de  collectivité  locale,  de  la

conjoncture affectant  leurs comptes,  comme des enjeux en matière d’investissement des collectivités locales au

bénéfice de la transition écologique.  La présentation du contexte, invitant les collectivités locales à investir dans

leur domaine de compétence pour favoriser la transition écologique est réussie.  La définition des investissements

pouvant  relever  de  la  transition  écologique  selon  les  catégories  de  collectivités  est  rappelée,   (champ

d’intervention,  responsabilités  de  gestionnaires  ou  encore,  par  un  rappel  des  compétences  principales  comme

l’aménagement  du  territoire,  ou  encore,  par  exemple,  l’organisation  des  mobilités,  le  développement  de

l’économie circulaire …). De même qu’il était possible de rappeler, ce que vous n'avez pas suffisamment fait, que

les  collectivités  pouvaient  favoriser  les  investissements  «  de  productivité  »  générateurs  d’économie  à  terme  et

travailler  à  une dimension prospective  ou  programmatique (programmation pluriannuelle  des  investissements).

L’appréciation du niveau d’investissement pour la  transition écologique dépend de la  situation des finances des

collectivités  locales,  de  la  capacité  à  faire  face  aux  chocs  d’inflation  pesant  d’abord  sur  la  section  de

fonctionnement et  impactant potentiellement l’épargne.  Cette dimension devait  faire l'objet  de développements

plus  détaillés.  Enfin,  vous  auriez  pu  expliquer  la  relation  épargne  –  autofinancement  et  financement  des

investissements.   QRC 3 : La présentation du cadre et des enjeux actuels de la dette des collectivités locales est

pleinement réussie. Sur la forme, la réponse est structurée et bien écrite. Il était important de faire état du cadre

budgétaire  comme  du  cadre  légal  de  l’endettement  des  collectivités  locales.  Une  connaissance  des  acteurs,

notamment  dans  le  périmètre  des  prêteurs,  et  des  quelques  enjeux  actuels  étaient  effectivement  attendue.  La

maîtrise d’éléments techniques comme des définitions simples (capacité de désendettement, épargne, charge de



la dette…) pouvait être mise en avant sur ce type de question.  Ainsi les enjeux actuels sur la dette sont rappelés

(choix de financement réduisant le coût de l’emprunt sur la durée de vie du contrat, dans un contexte de hausse

des taux, le pilotage pluriannuel de la charge de la dette, l’éventuel encadrement de l’endettement des collectivités

par des dispositions nationales). Il était également déterminant de développer la réponse autour de l’emprunt, en

présentant  ses  caractéristiques  (recette  d’équilibre  de  la  section  d’investissement,  affectée  à  une  dépense

d’investissement,  l’amortissement  de  la  dette  …),  en  relevant  qu’il  s’agit  d’une  dépense  obligatoire,  ou  qu’il

constitue  un  contrat  non  soumis  au  contrôle  de  légalité  (contrairement  à  l’acte  autorisant  la  signature).  Ces

aspects  sont  suffisamment  développés.  La  présentation  des  catégories  de  prêteurs  (établissements  bancaires,

marché  obligataire,  caisse  des  dépôts  et  consignations,  agence  France  Locale…)  et  les  règles  de  mise  en

concurrence étaient de nature à, comme vous l'avez fait, à développer la réponse. Enfin, vous avez su rappeler la

dimension financière de cette question, en insistant en particulier sur la dette comme composante essentielle de

la  stratégie  financière  de  la  collectivité,  et  ce,  dans  le  cadre  d’une  prospective  pluriannuelle  (évolution  de  la

capacité de désendettement, du poids croissant des frais financiers, notamment).  

Harmonisation :

Appréciation : 
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10043

GAILLAC

Hugo

06/06/1998

Note de délibération : 13.5 / 20

Note de correction : 13.5 / 20



Critère Corr. 1 Corr. 2 Points

Rédaction en finances publiques (Épreuve commune/epreuves é... 14.5 12.5 / 20

Correction 1 :

Appréciation : Q1 : Un traitement clair et relativement complet. Il manque un chiffrage de la question cependant. 5

Q2 :  Des bons éléments, mais une analyse à compléter et à cibler davantage. 5,5 Q3 :  Quelques bons éléments,

mais un traitement trop général. Le cadre technique n'est pas assez précisé. 4

Correction 2 :

Appréciation : Bonne copie. L'essentiel est dit.

Harmonisation :

Appréciation : 
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10172

LOUYOT

Thomas

08/09/1996

Note de délibération : 13.5 / 20

Note de correction : 13.5 / 20



Critère Corr. 1 Corr. 2 Points

Rédaction en finances publiques (Épreuve commune/epreuves é... 14 13 / 20

Correction 1 :

Appréciation : Bon travail mais quelques oublis

Correction 2 :

Appréciation : Une copie qui mobilise des connaissances certaines, larges et documentées. les fondamentaux sont

connus  et  mobilisés  dans  la  réponse  aux  trois  questions.  La  copie  gagnerait  à  approfondir  de  manière  plus

stratégique,  problématisée  et  critique  les  leviers  et  impacts  pour  les  collectivités  de  ces  trois  questions.  La

troisième question notamment est traitée de manière lacunaire, avec une part préjudiciable de HS

Harmonisation :

Appréciation : 



























Concours externe d'administrateur territorial

Rédaction en finances publiques (Épreuve commune/epreuves écrites)

10039

LATRUBESSE

Noémie

14/01/2000

Note de délibération : 14.5 / 20

Note de correction : 14.5 / 20



Critère Corr. 1 Corr. 2 Points

Rédaction en finances publiques (Épreuve commune/epreuves é... 15 13.5 / 20

Correction 1 :

Appréciation : Sujets compris et raisonnements servis par de bonnes connaissances

Correction 2 :

Appréciation :  Une copie de bonne qualité  qui  traite  qualitativement,  avec quelques oublis  ou manque pour les

deux premières  questions  et  un traitement  moins  développé,  mais  pertinent  de la  3ème.   La  copie  définit  ainsi

bien les  différentes  notions,  mais  manque de profondeur  sur  des  notions  clés  liées  aux  compétences  et  leviers

des collectivités ( question 2 notamment), dans l'éventail des préteurs des collectivités et leurs attentes ( question

3) et globalement dans l'appréhension réelle et opérationnelle des leviers et du fonctionnement des CL Attention

au soin et à la qualité de l'écriture. 

Harmonisation :

Appréciation : 
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10364

BATALLER

Benoit

23/08/1999

Note de délibération : 15.5 / 20

Note de correction : 15.5 / 20



Critère Corr. 1 Corr. 2 Points

Rédaction en finances publiques (Épreuve commune/epreuves é... 15 16 / 20

Correction 1 :

Appréciation : Bonne copie

Correction 2 :

Appréciation : 1 : argumentation claire, bonne présentation des réformes et des enjeux, efforts très intéressants

de  propositions.   2  :  argumentation  claire,  bonne  présentation  du  contexte  financier,  propositions  d'efforts

propres aux CT pour financer leurs investissements.  3 : argumentation claire, bonne présentation historique, des

enjeux et des éléments financiers. Manque d'éléments sur les techniques internes de gestion de la dette. 

Harmonisation :

Appréciation : 
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10179

LEMESLE

Amandine

15/09/1998

Note de délibération : 15.5 / 20

Note de correction : 15.5 / 20



Critère Corr. 1 Corr. 2 Points

Rédaction en finances publiques (Épreuve commune/epreuves é... 15 15.5 / 20

Correction 1 :

Appréciation : Très bonne copie. L'essentiel est vu.

Correction 2 :

Appréciation  :  Des  réponses  adaptées  prenant  systématiquement  appui  sur  une  problématique  et  un  plan

cohérent.  Les  connaissances  en  finances  publiques  locales  complètent  des  développements  argumentés  au

service de la problématique. Parfois, la dimension juridique l’emporte sur la matière (finances publiques locales). 

QRC 1  :  L’appréciation des  dispositions  récentes  adoptées  en lois  de  finances,  notamment  celle  de  2023,  devait

permettre d’interroger la  disparition du contribuable local.  Ce que vous faites,  avec précision,  le  travail  proposé

étant  toutefois  davantage  un  travail  juridique  (autour  de  l’autonomie  fiscale  ou  financière),  laissant  finalement

moins de place à l’exposé de connaissances en finances publiques locales. Sur la forme, la réponse est structurée

et bien écrite. Vous vous auriez pu, davantage, faire état de vos connaissances actualisées de la fiscalité (directe et

indirecte), les évolutions majeures mises en œuvre depuis la loi de finances (LF) 2020 et celles adoptées par la LF

pour 2023. Il était également important de mettre en perspective la référence du contribuable local, explicite dans

la question, à celle, implicite, de contributeur national. Cette dimension est traitée.  La capacité à formuler un avis

sur  la  tendance  récente  ou  la  situation  actuelle  a  été  appréciée.   La  réponse  devait  souligner  les  enjeux

économiques,  financiers,  territoriaux,  à  partir  d’une  définition  de  la  fiscalité  locale,  d’un  rappel  possible  du

fondement historique. Cet aspect renforce votre réponse à la question. Le document n°1 permet de présenter la

fiscalité  directe  locale  «  ménage  »  (le  rôle  du  foncier,  disparition  de  la  taxe  d’habitation,  mécanismes  de

compensation), comme la fiscalité locale « économique » (CVAE, CFE, IFER). A ces développements, finalement peu

documentés,  vous  avez  su,  en  partie,   vous  appuyer  sur  la  LF  2023  pour  aborder  les  évolutions  de  la  CVAE,  la

compensation par une fraction de TVA nationale). L’effacement du « contribuable local » dans le financement de

l’action  publique  locale  s’accompagne  d’un  nouvel  acteur,  le  «  contribuable  national  »  à  travers  la  TVA.  Cette

orientation  ne  vous  a  pas  échappé.   QRC  2  :  La  réponse  à  la  question  «  les  collectivités  territoriales  et  leurs

groupements seront ils en mesure d’investir pour la transition écologique » est pleinement adaptée. Sur la forme,

la réponse est structurée et bien écrite. Elle constitue une réponse argumentée et nuancée. La réponse attendue

devait permettre au rédacteur de la réponse de faire état de sa connaissance de la structuration, des dynamiques

d’un  budget  de  collectivité  locale,  de  la  conjoncture  affectant  leurs  comptes,  comme  des  enjeux  en  matière

d’investissement  des  collectivités  locales  au  bénéfice  de  la  transition  écologique.   La  présentation  du  contexte,

invitant les collectivités locales à investir dans leur domaine de compétence pour favoriser la transition écologique

est réussie.  La définition des investissements pouvant relever de la transition écologique selon les catégories de

collectivités  demeure  peu  précise,   (champ  d’intervention,  responsabilités  de  gestionnaires  ou  encore,  par  un

rappel des compétences principales comme l’aménagement du territoire, ou encore, par exemple, l’organisation

des mobilités, le développement de l’économie circulaire …). De même qu’il était possible de rappeler, ce que vous

n'avez  pas  suffisamment  fait,  que  les  collectivités  pouvaient  favoriser  les  investissements  «  de  productivité  »

générateurs d’économie à terme et travailler à une dimension prospective ou programmatique (programmation

pluriannuelle  des  investissements).  L’appréciation  du  niveau  d’investissement  pour  la  transition  écologique

dépend de la situation des finances des collectivités locales, de la capacité à faire face aux chocs d’inflation pesant

d’abord  sur  la  section  de  fonctionnement  et  impactant  potentiellement  l’épargne.  Cette  dimension  est  traitée.

Enfin, vous avez su expliquer la relation épargne – autofinancement et financement des investissements.   QRC 3 :

La présentation du cadre et des enjeux actuels de la dette des collectivités locales est pleinement réussie autour

d’une problématique adaptée à la  question posée.  Sur  la  forme,  la  réponse est  structurée et  bien écrite.  Il  était

important de faire état du cadre budgétaire comme du cadre légal de l’endettement des collectivités locales. Une

connaissance  des  acteurs,  notamment  dans  le  périmètre  des  prêteurs,  et  des  quelques  enjeux  actuels  étaient

effectivement  attendue.  La  maîtrise  d’éléments  techniques  comme  des  définitions  simples  (capacité  de



désendettement,  épargne,  charge  de  la  dette…)  pouvait  être  mise  en  avant  sur  ce  type  de  question.   Ainsi  les

enjeux  actuels  sur  la  dette  ne  sont  pas  suffisamment  rappelés.  (choix  de  financement  réduisant  le  coût  de

l’emprunt sur la durée de vie du contrat, dans un contexte de hausse des taux, le pilotage pluriannuel de la charge

de  la  dette,  l’éventuel  encadrement  de  l’endettement  des  collectivités  par  des  dispositions  nationales).  Il  était

également déterminant de développer la réponse autour de l’emprunt, en présentant ses caractéristiques (recette

d’équilibre de la section d’investissement, affectée à une dépense d’investissement, l’amortissement de la dette …),

en relevant qu’il s’agit d’une dépense obligatoire, ou qu’il constitue un contrat non soumis au contrôle de légalité

(contrairement à  l’acte  autorisant  la  signature).  Ces aspects  sont  suffisamment développés.  La présentation des

catégories de prêteurs (établissements bancaires, marché obligataire, caisse des dépôts et consignations, agence

France Locale…) et les règles de mise en concurrence étaient de nature à, comme vous l'avez insuffisamment fait,

à  développer  la  réponse.  Enfin,  vous  avez  su  rappeler  de  manière  précise  et  simple  la  dimension  financière  de

cette question, en insistant en particulier sur la dette comme composante essentielle de la stratégie financière de

la collectivité, et ce, dans le cadre d’une prospective pluriannuelle (évolution de la capacité de désendettement, du

poids croissant des frais financiers, notamment).  

Harmonisation :

Appréciation : 
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BAYETTE

Emilien

14/05/1998

Note de délibération : 16 / 20

Note de correction : 16 / 20



Critère Corr. 1 Corr. 2 Points

Rédaction en finances publiques (Épreuve commune/epreuves é... 15 17 / 20

Correction 1 :

Appréciation : Devoirs structurés les sujets sont traités avec les connaissances essentielles

Correction 2 :

Appréciation  :  Une  copie  de  grande  qualité,  qui  apporte  une  réponse  pertinente  et  documentée  aux  trois

questions.  Les  connaissances  fondamentales  sont  maitrisées,  les  analyses  sont  documentées  et  argumentées.

Une grande qualité de raisonnement et de démonstration. 

Harmonisation :

Appréciation : 
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Note de délibération : 16 / 20

Note de correction : 16 / 20



Critère Corr. 1 Corr. 2 Points

Rédaction en finances publiques (Épreuve commune/epreuves é... 17 15 / 20

Correction 1 :

Appréciation : De bonnes idées des plans clairs. Quelques petites inexactitudes dans le I notamment

Correction 2 :

Appréciation  :  Une  copie  de  bonne  qualité,  qui  traite  de  manière  qualitative  et  globale  la  première  question  et

présente  quelques  lacunes  dans  le  traitement  de  la  seconde,  et  imprécisions  dans  la  troisième.   Les  questions

gagneraient  à  être  mieux  problématisées  pour  appuyer  davantage  la  qualité  de  la  copie  qui  repose  sur  des

analyses et démonstrations documentées et pertinentes. 

Harmonisation :

Appréciation : 


























